COMPTE RENDU DELEGATION BIATOSS

Vendredi 06 mars 2009

Second point : restructuration des services centraux et des composantes.  

On note chez nos collègues BIATOS un mélange de colère, de résignation et d’une  baisse de motivation,  pourquoi ?

Contrairement à ce qui vous nous annonciez, les restructurations qui ont été faites depuis septembre 2007 ne sont pas faites en concertation avec les personnels. La notion de volontariat n’a pas été prise en compte dans sa globalité et les personnels  souffrent  d’un manque de dialogue. Comment peut-on accepter ce malaise, cette impression de ne pas être pris en considération ? 

Cette restructruration se traduit souvent par une surcharge de travail.

Par exemple, dans les pôles financier en santé, les agents sont à bout et se demandent quand et comment ils vont craquer. (Un document contenant les doléances des personnels de ce pôle est remis au Président Collet.)

Lors d'une réunion de la DIRPAT, à la question « a-t-on notre mot à dire », on nous a répondu : non. 

Autre exemple, la récente réorganisation du Service Commun de Documentation de l’UCBL et les modalités de sa mise en place en début d’année 2009 permettent de poser les questions suivantes :

· Restructurations et management : 

Quelles consignes ont été données aux responsables de services en matière de restructuration ? 

Depuis plusieurs années, des formations au management accompagnent la mise en application des nouvelles dispositions réglementaires dans l’enseignement supérieur et la recherche, quels sont les objectifs et les contenus de ces formations ?

    - Restructurations et concertation : 

Pourquoi ne pas avoir tenu compte des remarques des représentant(e)s du personnel au sein du CTP relatives à la réorganisation du SCD ? (La réorganisation a été mise en oeuvre avant consutation du CTP.)

Pourquoi ne pas avoir pris le temps d’étudier les problèmes soulevés par nos représentant(e)s ?

Les agents  ainsi que les représentants des personnels dans les différentes instances consultatives sont informés des décisions de l’Administration après leur mise en place effective.

Nous pouvons vous donner comme exemple la mise en place de la GPEEC (Gestion Prévisionnelle des Emplois et Compétences).

Son examen a été repoussé à l’ordre du jour du CTP du 4 mai, et pourtant :

· nos collègues du SCD ont été confrontés à une application anticipée de la GPEEC, avec un appel d'offre sur profil de poste et l’obligation des agents de  candidater sur leur propre poste de travail !

· les  formations pour la GPEEC sont déjà en cours à la DIRPAT.

Le Président Collet : La GPEEC n'est pas une décision de Lyon1.

Il est évident qu’il y a un manque de dialogue dans les services et composantes. Il faudrait créer des espaces de discussion libre avec l’administration. Là encore, le mode de fonctionnement du SCD peut nous servir de point de réflexion. 

Depuis plusieurs années, le SCD était doté d'une Commission consultative. A l'occasion de l'intégration de la bibliothèque de l'IUFM, pourquoi le principe du vote des propositions est-t-il remis en cause ?

Ne doit-on pas faire un moratoire des restructurations de l'université ?

Pour les services centraux déjà restructurés comme la DIRPAT le SCD, la DSI, et les pôles financiers, il faut dresser un bilan. Ce bilan devrait être fait auprès des utilisateurs, mais surtout auprès des personnels affectés dans ces services.

Le Président Collet : Le bilan n'a pas été fait auprès des agents, je le reconnais. Dans mon esprit, je voulais un autre mode de gouvernance. Cela manque dans la LRU, elle doit être révisée. J'ai noté ce besoin d'un bilan sur la restructuration touchant les personnels et non les usagers (les utilisateurs).

Pour les composantes non encore restructurées, il faut suspendre le processus de fusion des UFR. Cette fusion pose le problème des affectations des personnels et du maintien des services de proximité.

Le Président Collet : La restructuration va entraîner, courant l'été, un autre mode de fonctionnement par le regroupement des composantes.  Sur la question des affectations, les directeurs de composantes travaillent là dessus.  

Nous nous interrogeons : pourquoi ces restructurations et quels sont les vrais objectifs ? 

Pour nous, cette restructuration des services avec concentration des personnels,

accompagnée du repyramidage des corps avec suppression de catégories C

nous semble un premier pas vers l’externalisation des services.

Une amélioration de l'efficacité des services nécessite la mise en place de formation pour les personnels ainsi qu'un véritable plan de carrières pour tous les agents (notamment les catégories C). Or tout cela a un coût en terme de moyens et de postes, ce qui est contradictoire avec la politique actuelle de réduction des dépenses publiques.

